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SUR LE TERRAIN

Crise économique et retour des migrants :
nouveau paysage du développement rural
Avec un retour massif des migrants dans les villages, le paysage des acteurs du développement évolue, mais il n’est 

pas forcément pris en compte par les organismes d’appui.

L
a crise économique a détérioré les condi-
tions de vie de nombre d’habitants des
villes au Cameroun. Désœuvrés et ne
pouvant supporter la ville, certains sont

retournés en zone rurale. De leur côté, l’État,
les bailleurs de fonds et les organismes inter-
nationaux encouragent l’émergence d’organi-
sations paysannes. Ces dernières sont consi-
dérées comme des partenaires crédibles (parfois
comme les seuls) pour les actions de dévelop-
pement, au point qu’ils s’attachent aux orga-
nisations paysannes dites formelles, comme si
l’essentiel des populations rurales s’y retrou-
vaient. C’est pourtant loin d’être le cas. Les
fonctions de leaders de ces organisations sont,
dans une large mesure, une quête pour certains
migrants de retour des villes, généralement
déconnectés des réalités du milieu rural, por-
teurs d’autres visions et soucieux de se posi-
tionner. Ceux-ci ont pourtant acquis, de part
leur trajectoire sociale, des aptitudes qui pour-
raient être mises à profit, à travers ces postes
de leaders, tant pour eux que pour leurs com-
munautés. Dans un tel contexte, les interven-
tions et les actions en milieu rural ont très peu
de chances de cadrer aux attentes réelles des
populations. Il n’y a pas lieu d’espérer beaucoup,
et le développement en termes de stratégies,
d’actions et d’impacts s’en trouve complexifié.
Dans un tel contexte, de fortes capacités de 
diagnostic des situations sont requises de la part
des agents, des structures et des organismes de
développement, pour mieux cerner les problé-
matiques, les dynamiques, les aspirations, les
attentes réelles ainsi que les évolutions. Au-
delà de l’effet de mode autour des organisa-
tions paysannes dites formelles, une attention
particulière doit être accordée aux dynamiques
endogènes portées par les organisations pay-
sannes dites traditionnelles. Ces dernières sont
le plus souvent révélatrices des réalités locales,
mieux ancrées dans les communautés et por-
teuses d’un certain dynamisme.

Une société rurale 
en pleine recomposition
Le développement rural a été depuis longtemps
la priorité des pays en développement (PED).
L’une des principales raisons est que la majo-

rité des habitants de ces pays vivent et tirent
leurs ressources de survie des zones rurales.
Paradoxalement, c’est dans les zones rurales
que l’on a longtemps retrouvé la plupart des
pauvres et des plus désœuvrés.
Au Cameroun, la crise économique a eu plu-
sieurs répercussions sur la vie sociale et éco-
nomique. Elle a provoqué une diminution des
revenus des habitants, en ville comme à la cam-
pagne. En ville, les personnes sans réelles qua-
lifications ayant quitté les villages se sont retrou-
vées pour la plupart sans emploi et alimentant
le secteur informel.
La crise économique s’aggravant, la plupart
des jeunes sans emploi ne pouvaient plus sub-
venir à leurs besoins essentiels dans une ville
secouée par la crise économique et le manque
de solidarité. On assiste alors à un phénomène
de retour des migrants. Ces derniers prennent
diverses orientations une fois retournés dans
les campagnes sans moyens d’investissement.
Certains, jugeant le travail de la terre difficile,
alimentent les réseaux d’insécurité comme celui
du vol. D’autres, formés à une certaine tech-
nique par les petits métiers appris en ville,
deviennent de véritables prestataires de ser-
vices. On les retrouve dans la menuiserie, la
maçonnerie, le dépannage électrique, bref : le
« bricolage ». D’autres encore s’orientent vers
l’activité agricole.
En zone rurale, la crise économique est allée
de pair avec la chute des prix des cultures d’ex-
portation autrefois principales sources de reve-
nus des paysans. Ces cultures de rente façon-
naient en grande partie la vie rurale et
contribuaient à la vie économique du pays.
L’État fut amené à réagir et se désengagea
progressivement de certains services en faveur
des agriculteurs. Ce désengagement l’amena,
soutenu par les organisations internationales
et les bailleurs de fonds, à encourager le regrou-
pement des paysans pour que ces derniers
développent des alternatives de prise en char-
ge des services anciennement étatiques. C’est
sans doute l’une des raisons qui contribue
aujourd’hui à l’émergence et au foisonnement
d’une multitude d’organisations paysannes.
Dans le même temps, la chute des cours des
principales cultures génératrices de revenus a

conduit les paysans à développer une multi-
tude de stratégies, dont le développement du
secteur vivrier marchand.
La société rurale se trouve dans un contexte
mouvant de décomposition et de recomposi-
tion. Les principales difficultés auxquelles font
face les paysans se résument en trois principaux
points : un manque de financement pour la pro-
duction, des difficultés de commercialisation
et, pour finir, un manque de savoir-faire. L’État
n’ayant pas préparé son désengagement de cer-
taines activités, le monde rural s’est retrouvé
sans force de négociation face à une multitude
d’intermédiaires en quête du profit maximum.
Les institutions internationales prônent que l’ai-
de directe aux bénéficiaires, en évitant tout l’ap-
pareillage étatique, est l’option la meilleure.
Elle permettrait de mettre véritablement les
moyens à la disposition des nécessiteux et de pro-
voquer un décollage des dynamiques de déve-
loppement. Toutefois, un autre cortège d’in-
termédiaires occupe l’espace entre les bailleurs
de fond et les paysans pour ce qui est du déve-
loppement rural. Nous retrouvons ici les ONG,
les structures d’appui, les projets, les pro-
grammes, etc.
Tous ces phénomènes dans leur association 
ont fait du secteur rural une véritable voie. 
Il existe, d’une part, la pauvreté paysanne et le
besoin d’en sortir et, d’autre part, des propo-
sitions d’alternatives destinées à combattre cette
pauvreté, avec pour enjeu déclaré le dévelop-
pement rural et, implicitement, l’amélioration
des conditions de vie des ruraux. Dans la 
nouvelle situation de pauvreté engendrée par
la crise économique, le développement rural
devient un lieu où désormais tout se voit.

Importance des leaders 
pour une communauté 
ou une organisation
Toute communauté, comme toute organisation,
est un groupe, du moins au sens sociologique
du terme. Ceci suppose une interconnaissance
ou interrelation. Un groupe peut aussi s’iden-
tifier à son projet si les individus le constituant
partagent et sont unis par au moins une chose
à laquelle ils tiennent, un projet commun. Dans
le cas des organisations paysannes, il est 
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fréquent qu’une situation soit partagée, une
cause à laquelle on adhère ou un projet com-
mun. Plusieurs attitudes peuvent se dégager de
la part des membres : certains seront très peu
engagés dans l’action, d’autres beaucoup. On
constate généralement et curieusement que
parmi ceux supposés le plus bénéficier des
retombées du projet, très peu sont prêts à s’in-
vestir dans sa réalisation. L’environnement est
plein d’exemples à ce sujet. Des paysans, très
soucieux d’avoir une unité de transformation,
vous défendront et démontreront le bien-fondé
et la nécessité du projet au cours d’une réunion
d’étude de faisabilité. Mais ils resteront passifs
pendant tout le reste du processus, la suite étant
portée et déterminée par l’engagement de
quelques-uns. C’est dire combien les leaders, en
étant des personnes qui portent et orientent les
initiatives et le reste du groupe, jouent un rôle
très important. Ils s’investissent plus que les
autres membres du groupe. Ils doivent jouer
un bon rôle pour leur organisation en l’aidant
à faire aboutir son projet, ce qui dépend de leur
bonne volonté, de leur sens de l’intégrité et de
leur compétence. L’exercice de leur fonction
les met en contact avec l’environnement exté-
rieur, ce qui leur donne plus souvent l’occa-
sion de parler de leur groupe. C’est ainsi que
les présidents, les délégués de groupes, les prin-

cipaux responsables sont ceux les plus en contact
avec les partenaires et l’environnement exté-
rieur. Ce sont aussi les leaders qui, au cœur du
projet du groupe, sont parfois mieux placés
pour porter un regard sur l’initiative, pour repo-
sitionner le projet.

Migrations de retour : 
émergence de nouveaux acteurs
La crise économique a contribué à désœuvrer
beaucoup de citadins dont certains retournent
dans les campagnes. Dans la plupart des cas,
ces individus revenus des villes, ayant une tra-
jectoire sociale différente de ceux vivant en
campagne, ont une vision fausse du monde
rural. Il en découle que leurs projets sont très 
souvent en décalage avec ses réalités et ses
problèmes. Ainsi naissent des dynamiques 
greffées au milieu rural, avec pour conséquences
un étouffement des dynamiques endogènes,
une complexification du processus de déve-
loppement et du travail des développeurs.
Néanmoins, le séjour en ville de ces acteurs a
aussi des répercussions positives en termes de
nouvelles aptitudes acquises, de nouveaux
savoirs, savoir-être et savoir-faire. L’exemple
de la capacité à prendre la parole pour s’expri-
mer en public ou devant un étranger pourrait
leur permettre d’être la « bouche de leurs com-

munautés », d’exposer au mieux leurs pro-
blèmes, et de décrire les situations qu’elles
vivent. Nul doute que ceci aurait un apport dans
les processus de diagnostic, d’identification,
de conceptions participatives des projets de
développement. Durant leur séjour en ville,
plusieurs de ces acteurs apprennent les langues
officielles, quelques-uns acquièrent des apti-
tudes à lire et écrire. Ceci pourrait leur per-
mettre de jouer le rôle de traducteur, de secré-
taire ou de porte-parole de leurs organisations
ou de leurs communautés.

Quelle légitimité 
pour ces leaders ?
En affirmant l’option de travailler prioritairement
et essentiellement avec les organisations pay-
sannes dites formelles, les organismes interna-
tionaux, les bailleurs de fonds, les structures
d’appui et le gouvernement ont de manière
implicite lié le processus de développement au
devenir de ces dernières. C’est elles qui sont
donc consacrées comme les locomotives des
dynamiques de développement. Pourtant, la
question reste entière quant au caractère repré-
sentatif des réalités paysannes par ces dernières,
si tant est que moins de 20 % des paysans s’y
retrouvent. Plus inquiétant encore est le fait que
certaines de ces organisations aient à leur tête
des « personnes non porteuses » du monde
rural. On court le risque de se retrouver dans
une série de processus ne s’inscrivant en rien dans
une logique de développement mais ressem-
blant beaucoup plus à une mise en scène pilo-
tée par des acteurs n’ayant pas pour réels objec-
tifs ceux déclarés, embrigadant leurs partenaires
et ceux qu’ils sont supposés représenter dans
un discours savamment organisé et destiné à
servir leurs intérêts cachés.
Dans cette situation, les agents de dévelop-
pement de terrain doivent avoir un esprit de
discernement très professionnel pour mieux
diagnostiquer les situations ; ils doivent éviter
de devenir les « objets de balades » de ces der-
niers lors des missions terrain, les acteurs d’un
théâtre organisé en milieu rural. Par ailleurs,
les organismes d’appui au développement se
doivent de passer leurs stratégies, notamment
celles relatives au choix des partenaires de 
terrain, au peigne fin de la pertinence et du souci
d’impact, si jamais il y a derrière leurs actions
une véritable préoccupation de faire reculer la 
pauvreté. n
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